Formulaire de rétroaction : Assurance de copropriétaire 
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Introduction 
En Ontario, les associations condominiales sont généralement tenues de souscrire et de maintenir en vigueur certains types de polices d’assurance (voir la section 2). Divers rapports des médias et des intervenants ont indiqué une hausse des coûts et un manque général d’abordabilité de l’assurance destinée aux associations condominiales dans certaines régions du Canada, y compris l’Ontario.
Le gouvernement sollicite des rétroactions afin de comprendre les problèmes liés à l’abordabilité de l’assurance destinée aux associations condominiales en Ontario et d’examiner les différentes possibilités. 
Cette consultation est menée par le ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs (MSGSC) avec le soutien du ministère des finances (MOF) et du ministère des Affaires municipales et du Logement (MAML). Chaque ministère est responsable de différentes lois liées à cette question aux multiples facettes, notamment des lois relatives aux condominiums, aux assurances et à la construction de bâtiments.
Ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs
Le MSGSC est responsable de la Loi de 1998 sur les condominiums (Loi sur les condos) et de ses règlements. La Loi sur les condos énonce les droits et les responsabilités des membres de la communauté condominiale, notamment les promoteurs, les acquéreurs, les propriétaires, les créanciers hypothécaires, les résidents, ainsi que les associations condominiales et leurs conseils d’administration. La Loi sur les condos fournit également, de manière générale, un cadre juridique qui permet aux propriétaires de condominium et à leur conseil d’administration élu de prendre des décisions concernant la gouvernance d’un condominium. Vous pouvez consulter la Loi sur les condominium et ses règlements ici. 
Ministère des finances
Le MOF est responsable de la Loi de 1990 sur les assurances (Loi sur les assurances) et supervise le secteur des assurances. Le ministère supervise également l’Autorité ontarienne de réglementation des services financiers (ARSF), l’organisme qui réglemente les compagnies et les agents d’assurance, ainsi que les Courtiers d’assurances inscrits de l’Ontario, qui réglemente les courtiers d’assurance. La surveillance du secteur des assurances par l’Ontario porte principalement sur la conduite des assureurs et de leurs intermédiaires. À l’exception de l’assurance automobile, le ministère des Finances n’exige pas d’autres types d’assurance et ne rend pas obligatoire la couverture ou le niveau des primes par voie de réglementation. Vous pouvez consulter la Loi sur les assurances et ses règlements ici. 
Ministère des Affaires municipales et du Logement
Le MAML est chargé de l’administration de la Loi de 1992 sur le code du bâtiment de l’Ontario et du Code du bâtiment, qui régit la construction, la rénovation et la démolition des bâtiments en Ontario. Le Code du bâtiment définit les exigences techniques liées à la construction de nouveaux bâtiments, notamment les matériaux qui peuvent être utilisés, l’obtention de permis de construire et les inspections qui doivent être effectuées pendant la construction. Le Code du bâtiment de l’Ontario s’inspire en partie des codes nationaux de construction du Canada. Vous pouvez consulter la Loi sur le code du bâtiment et ses règlements ici. 
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	[bookmark: _Toc88233827]Section 1 : Questions d’assurance


Les polices d’assurance de copropriétaire ne sont pas réglementées en Ontario, ce qui signifie que les conditions et la couverture des polices varient selon les assureurs. Les assureurs facturent des primes et fixent des franchises en fonction de leur rentabilité dans la gamme de produits, ainsi que de leur capacité de risque. Les assureurs sont tenus de se conformer aux lois applicables en vertu de la Loi sur les assurances qui est administrée par l’Autorité ontarienne de réglementation des services financiers.
[bookmark: _Toc88233828]Sous-section 1A : Questions générales d’assurance
	1. Obtention et maintien d’une couverture d’assurance

	1 Savez-vous si des associations condominiales ont des difficultés à souscrire ou à maintenir en vigueur une couverture d’assurance ou si elles doivent faire face à une augmentation des primes et/ou des franchises?  
2 Si vous êtes au courant d’un changement de la prime d’assurance et/ou de la franchise d’une association condominiale, quels facteurs ont contribué à ce changement (p. ex., historique des réclamations, problèmes d’entretien ou de construction, problèmes de gouvernance)? 

	Rétroaction : 



	2. Disponibilité et abordabilité financière

	1 Quelles tendances observez-vous en ce qui concerne la disponibilité et l’abordabilité de l’assurance pour les associations condominiales en Ontario?  
2 Qu’est-ce qui contribue à ces tendances (p. ex., les réclamations des associations condominiales, les pertes des assureurs, les politiques gouvernementales)? 
3 Quel est le pourcentage de polices qui ne sont pas renouvelées? Quels sont les facteurs qui contribuent à la décision de ne pas renouveler? 
4 Les associations condominiales constatent-elles généralement des augmentations de primes et/ou de franchises importantes au moment du renouvellement? Si oui, de combien est cette augmentation en termes de pourcentage?

	Rétroaction : 



	3. Incidence financière

	1 L’augmentation des primes d’assurance et/ou des franchises a-t-elle eu une incidence négative sur la situation financière des associations condominiales? Si oui, comment?
2 Si la situation financière des associations condominiales a été touchée, ces problèmes ont-ils touché les propriétaires de parties privatives? Si oui, comment?
3 Comment, le cas échéant, cette incidence négative est-elle atténuée?

	Rétroaction : 




[bookmark: _Toc88233829]Sous-section 1B : Réglementation des fournisseurs et des agents d’assurance
	1. Agents généraux de gestion

	1 Quelle est l’importance des agents généraux de gestion (AGG) en tant qu’intermédiaires en matière d’assurance à l’intention des associations condominiales?
2 Le recours aux AGG pour l’assurance à l’intention des associations condominiales a-t-il augmenté ou diminué au cours des 5 dernières années? Si oui, de combien? 

	Rétroaction : 





	2. Pratique dite du best term pricing

	1 Quelle est la fréquence de la pratique dite du best term pricing pour les polices d’assurance destinées aux associations condominiales en Ontario? Dans quelle mesure les polices de coassurance liées aux polices d’assurance destinées aux associations condominiales sont-elles courantes en Ontario?
2 Ces pratiques ont-elles une incidence sur l’abordabilité de l’assurance destinée aux associations condominiales en Ontario? Si oui, comment? Comment peut-on atténuer ce problème?

	Rétroaction : 





	3. Stratégies de gestion des risques

	1 Quelles stratégies de gestion des risques les associations condominiales pourraient-elles mettre en œuvre pour améliorer la disponibilité ou l’abordabilité de la couverture?  
2 Les assureurs informent-ils les intermédiaires et/ou les associations condominiales de leurs recommandations de gestion des risques? Si c’est le cas, quel est le niveau d’adoption? Cela change-t-il, ou changerait-il, la décision de non-renouvellement ou les conditions de renouvellement de la police?

	Rétroaction : 





	4. Action de l’industrie

	1 Les assureurs ont-ils pris des mesures pour régler la question de l’abordabilité sur le marché de l’assurance des associations condominiales? 
2 Si oui, quelles mesures ont été prises et ont-elles donné lieu à des changements? 

	Rétroaction : 





	5. Exigences de divulgation

	Certaines provinces ou certains territoires exigent que les agents d’assurance et les compagnies d’assurance, selon le cas, fassent certaines divulgations (p. ex., la divulgation du montant de la commission et la divulgation du non-renouvellement ou d’un changement important) au moins trente jours avant l’expiration de la police.  
Questions :
1 L’Ontario devrait-il envisager d’harmoniser les exigences de divulgation en fonction de cette approche? 
2 Quelles sont les informations particulières qu’il serait utile d’intégrer dans les polices d’assurance de copropriétaire et quels sont les problèmes actuels que ces informations permettraient de résoudre? 
3 Y a-t-il des risques à le faire? Si oui, lesquels?


	Rétroaction : 
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Section 2 : Gouvernance des condominiums


En vertu de la Loi sur les condos de l’Ontario, les associations condominiales sont généralement tenues de souscrire et de maintenir en vigueur en leur nom propre et en celui des propriétaires une police d’assurance contre les dommages que causent aux parties privatives et aux parties communes des risques graves ou d’autres risques que précisent la déclaration ou les règlements administratifs. Les propriétaires de condominium contribuent à cette assurance par le biais de leurs dépenses communes (également appelées frais d’entretien ou de copropriété). 
La Loi sur les condos exige également que les associations condominiales souscrivent et maintiennent en vigueur une assurance contre la responsabilité découlant d’un manquement à leurs obligations d’occupant des parties communes ou du bien-fond, ainsi qu’une assurance contre la responsabilité découlant du titre de propriété, de l’usage ou de l’utilisation, par elles ou en leur nom, de chaudières, de machines, d’appareils sous pression et de véhicules automobiles. 
Les exigences en matière d’assurance de la Loi sur les condos visent en partie à clarifier qui est ou peut être responsable de la souscription d’une assurance dans diverses circonstances. Cependant, la Loi sur les condos ne réglemente pas le comportement des assureurs, par exemple en précisant des limites aux primes ou aux franchises (pour la surveillance des assureurs, voir la section 1 ci-dessus). 
[bookmark: _Toc88233831]Sous-section 2 A : Assurance de copropriétaire
	1. Coût de remplacement

	Les associations condominiales de l’Ontario sont tenues de souscrire une assurance qui, sous réserve d’une franchise raisonnable, couvre le coût de remplacement de la propriété endommagée en raison des risques auxquels l’assurance s’applique. 

Certaines provinces ou certains territoires exigent que les associations condominiales souscrivent une couverture d’assurance sur la propriété pour la pleine valeur de remplacement, sauf dans certaines circonstances précisées.
Questions :
1 Les associations condominiales devraient-elles être autorisées à obtenir une couverture d’assurance sur la propriété pour la pleine valeur de remplacement, sauf dans certaines circonstances précisées? Si oui, quelles sont ces circonstances?

	Rétroaction* : 

	2. Franchise – sans égard à la responsabilité

	Certaines provinces ou certains territoires limitent la responsabilité d’un propriétaire pour les pertes ou les dommages qui donnent lieu à une réclamation d’assurance de copropriétaire à un montant précisé, le cas échéant, dans les situations où le propriétaire est légalement responsable des dommages, mais sans qu’il y ait eu faute de sa part. 
Questions : 
1 La responsabilité financière d’un propriétaire dans les situations sans égard à la responsabilité devrait-elle être limitée? Si oui, comment cette limite devrait-elle être déterminée?

	Rétroaction* : 


	3. Rétrofacturations

	En Ontario, si un propriétaire ou un locataire cause des dommages à la partie privative couverte par l’assurance de l’association condominiale, l’association doit refacturer à la partie privative du propriétaire le moindre des deux montants : 
1) le coût de la réparation des dommages et 2) la franchise de la police d’assurance de l’association condominiale. 

Les associations condominiales peuvent adopter un règlement administratifpour élargir les circonstances dans lesquelles l’association doit refacturer un tel montant pour les dommages s’ils n’ont pas été causés par l’association condominiale. 

Il y a des modifications non proclamées (c.-à-d., une modification qui n’est pas encore en vigueur) dans la Loi sur les condos qui remplaceraient l’article 105 pour permettre uniquement aux déclarations par l’association de modifier les circonstances dans lesquelles la partie privative d’un propriétaire peut se faire facturer ce montant.  
Questions :
1 Ces modifications non proclamées devraient-elles être proclamées en vigueur? Si oui, quelles exigences permettraient de soutenir la mise en œuvre de cette modification?

	Rétroaction* : 




[bookmark: _Toc88233832]Sous-section 2 B : Fonds de réserve
En vertu de la Loi sur les condos de l’Ontario, les associations doivent créer et maintenir un fonds de réserve. Le fonds de réserve ne doit être affecté qu’aux réparations majeures à apporter aux parties communes et aux biens de l’association ainsi qu’à leur remplacement. Ces fonds sont essentiels au maintien de l’intégrité structurelle de la copropriété. 
	1. Utilisation des fonds de réserve

	Certaines provinces ou certains territoires permettent aux associations condominiales d’utiliser, dans certaines circonstances, leur fonds de réserve pour payer leurs dépenses liées à l’assurance sur la propriété et à l’assurance de responsabilité civile qui n’ont pas été approuvées dans le budget ou lors d’une réunion des propriétaires. 

Il existe des modifications non proclamées (c.-à-d., que ces modifications ne sont pas encore en vigueur) aux articles 93 et 95 de la Loi sur les condos de l’Ontario qui, s’ils étaient proclamés, élargiraient les fins auxquelles les fonds de réserve peuvent être utilisés. Des règlements seraient nécessaires pour mettre en œuvre certains des nouveaux objectifs et pourraient être élaborés pour établir et/ou élaborer d’autres nouveaux objectifs. 
Questions :
1 Les associations condominiales devraient-elles être autorisées à utiliser leur fonds de réserve pour les primes d’assurance de l’association? Quels risques, le cas échéant, sont associés à cette approche?
2 Si oui, dans quelles circonstances cela devrait-il être autorisé? 

	Rétroaction* : 


[bookmark: _Toc88233833]Sous-section 2C : Partie privative normale
En Ontario, les associations condominiales ne sont pas responsables de la souscription et du maintien en vigueur d’une assurance pour les dommages causés aux améliorations apportées à une partie privative. Ce qui constitue une amélioration d’une partie privative est déterminé par rapport à une « partie privative normale » pour cette catégorie de partie privative, comme le prévoit la Loi sur les condos. 
	1. Améliorations

	La Loi sur les condos de l’Ontario n’oblige pas les propriétaires de condominiums à souscrire une assurance couvrant les dommages aux améliorations[footnoteRef:2] apportées à leur partie privative individuelle. Les propriétaires de condominiums peuvent choisir, ou être tenus en vertu des documents de régie de leur condominium, de souscrire et de maintenir en vigueur une police d’assurance pour leur partie privative afin de couvrir les dommages aux améliorations apportées à la partie. [2:  En vertu de la Loi sur les condos, ce qui constitue une amélioration doit être déterminé par référence à une partie privative normale pour la catégorie de partie privative à laquelle la partie privative appartient. La partie privative normale doit être décrite dans un règlement administratif sur les parties privatives normales ou, s'il n'y en a pas, dans une annexe préparée par le promoteur.] 

Questions :
1 Les propriétaires de condominiums devraient-ils être obligés de souscrire une assurance qui couvre les dommages aux améliorations apportées à leur partie privative individuelle? Pourquoi ou pourquoi pas? 
2 Quels risques, le cas échéant, sont associés à cette approche, y compris les risques pour la disponibilité des logements?

	Rétroaction* : 








	Certaines provinces ou certains territoires exigent que les associations souscrivent et maintiennent en vigueur une couverture d’assurance pour tous les accessoires fixes (tels que définis dans les règlements) qui sont construits ou installés dans une partie privative, même s’ils ont été mis en place après la construction initiale. 
Questions :
1 Les associations condominiales devraient-elles être tenues de souscrire et de maintenir en vigueur une couverture d’assurance pour les dommages causés aux améliorations apportées à une partie privative? Pourquoi ou pourquoi pas?

	Rétroaction* : 









	2. Définition de l’« partie privative normale » dans le règlement

	La Loi sur les condos de l’Ontario prévoit qu’une « partie privative normale » est décrite par l’association dans ses règlements administratifs ou, si aucun règlement administratif n’a été adopté, décrite dans une annexe précisée par le promoteur. 

Il y a des modifications non proclamées (c.-à-d., que ces modifications ne sont pas encore en vigueur), notamment une modification du paragraphe 1(1) de la Loi sur les condos, qui définirait l’expression « partie privative normale » comme étant la partie privative normale décrite dans le règlement administratif de l’association pour cette catégorie de partie privative ou, en l’absence d’un tel règlement administratif, la partie privative normale énoncée dans le règlement. 
Questions :
1 Devrait-il y avoir une définition de la partie privative normale dans la Loi sur les condos? Si oui, comment définir l’expression « partie privative normale » dans le règlement? Si possible, donnez des exemples d’une définition actuelle dans le règlement administratif d’une association. 
2 Une seule définition de « partie privative normale » peut-elle s’appliquer à divers types de condominiums (p. ex., normal, propriété à bail, commercial, résidentiel, industriel) ou à diverses catégories de partie privatives (p. ex., unités de stationnement)? Si ce n’est pas le cas, quelles sont les variantes à envisager?  
3 Y a-t-il des types de condominiums ou des catégories de parties privatives qui devraient être exclus de la définition du règlement? 
4 Une liste de caractéristiques standard devrait-elle être intégrée dans la définition de « partie privative normale » pour tous les condominiums, sans égard aux exigences des règlements administratifs particuliers? Pourquoi ou pourquoi pas? Quels risques, le cas échéant, sont associés à cette approche? 
5 Quelle serait l’incidence d’une nouvelle définition de la « partie privative normale » en vertu de la Loi sur les condos sur l’assurance et l’abordabilité du point de vue des associations condominiales ou des propriétaires de condominiums?

	Rétroaction* : 



[bookmark: _Toc88233834]Sous-section 2D : Formation et éducation 
	1. Formation des administrateurs de condominiums

	La Loi sur les condos exige que les administrateurs suivent une formation dans un certain délai, comme le prévoit le Règlement de l’Ontario 48/01 pris en application de la Loi sur les condos. La formation consiste en des cours de formation désignés par l’Office ontarien du secteur des condominiums. Ces cours se composent de 21 modules en ligne couvrant divers sujets, notamment l’assurance et la gestion financière. Le module sur l’assurance porte sur les types d’assurance qu’une association doit souscrire et sur la façon dont les indemnités d’assurance doivent être utilisées, ainsi que sur l’obligation qu’a le conseil d’administration de l’association de fournir des renseignements sur l’assurance aux propriétaires de condominiums. 
Questions :
1 Faut-il envisager de modifier le module d’assurance de la formation des administrateurs de condominiums? Veuillez décrire. 


	Rétroaction* : 


	2. Formation des gestionnaires de condominiums

	Les exigences actuelles en matière de formation et d’examen pour obtenir et renouveler un agrément général de gestionnaire de condominium sont désignées par le ministre des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs en vertu de la Loi de 2015 sur les services de gestion des condominiums. À partir de novembre 2021, le registrateur de l’Office ontarien de réglementation de la gestion des condominiums sera chargé de préciser ces exigences. 
Questions :
1 Devrait-on envisager d’imposer des exigences supplémentaires en matière de formation aux gestionnaires de condominium pour aider à résoudre les problèmes liés à l’assurance de copropriétaire? 
2 Si oui, quelles exigences en matière d’éducation ou quels sujets d’étude devraient être envisagés (p. ex., la gestion des risques, les finances, les pratiques d’entretien)? 

	Rétroaction* : 








	[bookmark: _Toc88233835]Section 3 : Construction de condominiums


La construction de bâtiments en Ontario est régie par la Loi sur le code du bâtiment et le Code du bâtiment de l’Ontario. Le Code du bâtiment de l’Ontario précise les exigences techniques liées à la construction, y compris les matériaux qui peuvent être utilisés. Il précise également les exigences liées à l’obtention des permis de construire nécessaires et les inspections qui doivent être effectuées pendant la construction pour s’assurer qu’elle est conforme au Code du bâtiment. En Ontario, les autorités principales, principalement les municipalités, sont chargées de faire respecter la Loi et le Code. 
Les exigences techniques liées à la construction de bâtiments dans le Code du bâtiment de l’Ontario sont dérivées en partie des codes nationaux de construction du Canada. L’Ontario met régulièrement à jour ses exigences afin de refléter les changements apportés aux codes nationaux.
[bookmark: _Toc88233836]Sous-section 3 A : Qualité de la construction
	1. Généralités

	1 La construction de l’immeuble contribue-t-elle à la hausse des coûts de l’assurance de copropriétaire? Si oui, comment?
2 Quels changements pourraient être apportés au Code du bâtiment de l’Ontario pour atténuer les problèmes d’assurance de copropriétaire? Pour tout changement proposé, veuillez préciser comment ces changements peuvent avoir une incidence sur l’accessibilité au logement.
3 Que pourrait-on faire aux étapes de la planification et du développement des projets de condominiums pour réduire au minimum la probabilité d’une réclamation d’assurance? 


	Rétroaction : 





	[bookmark: _Toc88233837]Section 4 : Généralités



	Rétroactions et commentaires supplémentaires

	Question :
Veuillez nous faire part de toute autre rétroaction ou de tout autre commentaire que vous pourriez avoir sur l’abordabilité de l’assurance de copropriétaire en Ontario en ce qui concerne la Loi sur les assurances, la Loi sur le code du bâtiment ou la Loi sur les condos. 

	Rétroaction : 





* inclure des explications de la façon dont cette approche aidera à faire face à la hausse des coûts de l’assurance de copropriétaire et les risques qu’elle comporte. 
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Avis de confidentialité 
La présente consultation est menée par le MSGSC avec le soutien du MFO et du MAML (collectivement, les « ministères »), en ce qui concerne les problèmes d’assurance que doit surmonter le secteur des condominiums relativement à la Loi de 1998sur les condominiums, la Loi sur les assurances et la Loi de 1992 sur le code du bâtiment, respectivement (collectivement, les « lois »).  
La collecte de ces renseignements, autorisée sur le fondement de la responsabilité des ministères relativement à ces lois, est nécessaire pour l’examen de toute modification éventuelle de ces lois. Veuillez prendre note que les ministères sont assujettis à la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée (LAIPVP) et pourraient divulguer les renseignements que vous ou votre organisation fournissez conformément à la LAIPVP.
Veuillez prendre note qu’à moins qu’il en soit convenu autrement par les ministères, toutes les soumissions reçues de la part d’organisations ou de particuliers associés à des organisations seront considérées comme des renseignements publics que les ministères pourraient utiliser et divulguer pour faciliter l’évaluation des propositions et les aider les changements potentiels dans le cadre de cette consultation.   
Les soumissions reçues de la part de particuliers n’ayant pas indiqué d’affiliation avec une organisation ne seront pas considérées comme publiques, mais les ministères pourraient les utiliser et les divulguer afin de faciliter l’évaluation des propositions. Les ministères ne divulgueront aucun renseignement personnel, comme le nom et les coordonnées d’un particulier, sans avoir d’abord obtenu le consentement de la personne concernée, à moins d’y être obligés par la loi.
Si vous ou votre organisation avez des questions sur la collecte de ces renseignements, veuillez communiquer avec le Registre de la réglementation de l’Ontario. 
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